
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

SUR SAISIE IMMOBILIERE

________________ 

Etabli conformément aux dispositions des articles R.322-10 et R.322-11 du Code 

des Procédures Civiles d'Exécution, contenant les clauses et conditions auxquelles 

le bien immobilier ci-après désigné sera vendu aux enchères publiques, devant la 

Chambre des Criées du Tribunal de Grande Instance de TOULOUSE. 

________________ 

CREANCIER POURSUIVANT : 

La BANQUE COURTOIS, Société Anonyme à Directoire et Conseil de 

Surveillance, au capital de 18.399.504 €, dont le siège social est 33, rue de Rémusat 

à TOULOUSE (31000), immatriculée au Registre du Commerce des Sociétés de 

TOULOUSE sous les références B 302 182 258, poursuites et diligences de son 

représentant légal domicilié en cette qualité audit siège 

Ayant la SCP DUSAN BOURRASSET CERRI, 12 rue Malbec 31000 

TOULOUSE, avocat plaidant où pourront être notifiées toutes offres et 

significations relatives à la présente saisie. 

DEBITEUR SAISI: 

La SCI XXX, prise en la personne de son représentant légal domicilié en cette 

qualité audit siège 

Adresse du bien vendu : 

Une maison sise à TOULOUSE (31100), 19, rue Antoine Ricord, figurant au 

cadastre de ladite commune sous les références  842 AH 412, d’une contenance de 

3a39ca  

Audience d’orientation : 

Jeudi 21 Juin 2018 à 9 heures 

(JEUDI VINGT ET UN JUIN DEUX MILLE DIX-HUIT à NEUF 

HEURES) 

PROCEDURE 

La présente procédure de saisie-immobilière est poursuivie en vertu : 

1) De la grosse d’un acte notarié signé en l’étude de Maître Bertrand

FABRE, notaire à CAZERES SUR GARONNE, en date du 4 Mai

2011, publié auprès du Service de la Publicité Foncière de TOULOUSE 2,

le 27 juin 2011, sous les références 2011 P N°7233, contenant contrat de
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prêt consenti par la BANQUE COURTOIS à la SCI XXX, d’un 

montant de 271.000 €, stipulé remboursable au taux de 4 %, selon 180 

mensualités de 2.153,43 €, assurance comprise, avec une franchise totale 

de 6 mois. 

2) D’un privilège de préteur de deniers et hypothèque conventionnelle

publiés auprès du Service de la Publicité Foncière de TOULOUSE 2 le

27 juin 2011 sous les références VOL 2011 V N°3621

Le poursuivant, sus dénommé et domicilié, a, suivant acte de la SCP VALES 

GAUTIE PELISSOU, Huissiers de Justice à TOULOUSE, en date du 21 

décembre 2017, fait signifier commandement valant saisie immobilière, 

A 

La SCI XXX

POUR AVOIR PAIEMENT DE LA SOMME DE : 

1. La somme de 190.562,65€ montant du capital

restant dû  au 10 novembre 2017, ci ............................................. 190.562,65€ 

2. La somme de 10.492,70€, montant des échéances

impayées du 10 juin 2017 au 10 novembre 2017, ci ...................... 10.492,70€ 

3. La somme de 5.716,88€, montant de l’indemnité

d’exigibilité anticipée, ci .................................................................. 5.716,88€ 

4. La somme de 281,85€, montant des intérêts au taux

contractuel de 4% majoré de 3 points, arrêtés au 15

novembre 2017, ci. .............................................................................. 281,85€ 

5. Les intérêts au taux contractuel calculés au taux de

4% majoré de 3 points sur la capital restant dû et les

échéances impayées, à compter du 16

novembre2017 et ce jusqu’à parfait paiement ci ................................ mémoire 

Le coût du commandement. ............................................................... mémoire 

TOTAL SAUF MEMOIRE ....................................................... 207.054,08€ 

DEUX CENT SEPT MILLE CINQUANTE 

QUATRE EUROS  ET HUIT CENTS 

Le coût du commandement et tous frais conséquents faits ou à faire, susceptibles 

d'être avancés par le créancier pour le recouvrement de sa créance et la 

conservation de son gage et sous réserve et sans préjudice de tous autres dus, 

droits et actions, des intérêts sur intérêts en cours, de tous autres frais et légitimes 

accessoires, offrant de tous détail et liquidation en cas de règlement immédiat et 

en tenant compte de tous acomptes qui auraient pu être versés. 
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Ce commandement contient en outre toutes les énonciations prescrites par 

l'article R 321-3 du Code des procédures civiles d'exécution. 

Le commandement délivré le 21 décembre 2017, étant demeuré sans effet, a été 

publié pour valoir saisie au Service de Publicité Foncière de TOULOUSE 2 le 6 

février 2018,  sous les références 2018 S N° 00013 

Le Service de Publicité Foncière de a délivré l'état hypothécaire ci annexé certifié 

à la date de publication du commandement de payer valant saisie. 

DESIGNATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS 

A VENDRE 

Selon acte en date du 28 Février 2018, la SCP VALES GAUTIER PELISSOU, 

Huissiers de Justice à TOULOUSE a procédé à un procès-verbal descriptif du 

bien mis en vente (ci-après annexé), dont il résulte qu’il s’agit :  

Une maison d’habitation sise à TOULOUSE (31100), 19, rue Antoine Ricord, 

figurant au cadastre de ladite commune sous les références 842 AH 412, qui 

présente une superficie de 109,79 m2, ladite maison étant élevée d’un étage sur 

rez-de-chaussée et bâtie sur une parcelle privative et clôturée. 

L’intérieur de la maison comprend : 

Au rez-de-chaussée : 

-Un hall d’entrée

-Un séjour situé sur la gauche

-Une cuisine qui comporte du mobilier intégré et qui communique librement avec

le séjour

-Un bureau, avec placards de rangement,  dont l’accès se fait depuis le séjour

-Deux cabines d’aisance

-Un local de rangement situé sur la droite du 2ème cabinet d’aisance

-Un garage dans lequel se trouve la chaudière

A l’étage, dont l’accès s’effectue depuis le hall d’entrée au moyen d’un escalier 

en bois : 

-Quatre bureaux

-Une salle de bain, avec lavabo sur colonne, baignoire émaillée et selle d’aisances

en faïence

- un dégagement

On note par ailleurs la présence de combles non aménagées accessibles depuis une 

trappe sous plafond. 

L’extérieur de la maison présente à l’avant une aire de stationnement recouverte 

d’un enrobé et un jardinet situé à l’arrière. 

Et tels au surplus que ledit bien qui précède, existe, s'étende, poursuive et 

comporte, avec toutes leurs aisances, appartenances, dépendances, ensemble de 

tous immeubles par destination, et en particulier tout matériel pouvant avoir le 

caractère d'immeuble par destination, et tout droit et toute servitude pouvant y être 
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attaché, et toute augmentation et amélioration à y survenir, sans aucune exception 

ni réserve. 

ORIGINE  DE PROPRIÉTÉ 

Ledit bien immobilier appartient à la SCI XXX pour l’avoir acquis au terme un 

acte notarié signé en l’étude de Maitre Bertrand FABRE, notaire à CAZERES 

SUR GARONNE, le 4 mai 2011, régulièrement publié auprès du Service de la 

Publicité Foncière TOULOUSE 2, le 27 juin 2011, sous les références 2011 P 

N°7233. 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

 Etat parasitaire – Termites

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent être atteints de 

termites ou de tous autres insectes xylophages. 

Un état parasitaire établi le 1er Mars 2018 par le Cabinet CEFAA, est annexé au 

présent cahier des conditions de vente. 

L’investigation menée a permis de constater l’absence d’indices de présence de 

termites 

 Diagnostic amiante

Un constat établi par le Cabinet CEFAA établi le 1er Mars 2018, est joint au 

présent cahier des conditions de vente. 

Il en résulte qu’il n’a pas été repéré de matériaux ou produits contenant de 

l’amiante. 

 Etat des risques naturels et technologiques

Une attestation concernant les risques naturels et technologiques établi le 1er Mars 

2018 par le Cabinet CEFAA est annexée au présent cahier des conditions de vente ; 

il en résulte qu'il n'y a pas de plan de prévention des risques technologiques mais 

qu’il existe un plan de prévention des risques naturels approuvé, le risque naturel 

pris en compte étant l’inondation et la sécheresse. (cf état des risques naturels, 

miniers et technologiques joint) 

 Certificat de performance énergétique

Un certificat de performance énergétique est annexé au présent cahier des 

conditions de vente. 

Il résulte du diagnostic établi par le cabinet CEFAA en date du 1er Mars 2018 que 

la consommation énergétique conventionnelle est de 98kWh EP / m².an (classement 

C) et que l'émission de gaz à effet de serre est de 23 Kg éqCO2 / m².an (classement

D)

 Diagnostic sur l’installation électrique

Un état des installations électriques intérieures a été réalisé par Cabinet CEFAA, 

le 1er Mars 2018 et est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

L’installation intérieure d’électricité comporte des anomalies, au niveau de 

matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments 

sous tension. 
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 Diagnostic sur l’installation de gaz

Un état de l’installation de gaz a été réalisé par le cabinet CEFAA en date du 1er 

Mars 2018 et est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

L’installation comporte des anomalies de Type A 2, qui devront être réparées dans 

les meilleurs délais, outre des anomalies de type A1 qui devront être réparées 

ultérieurement. 

Il n’y a pas été produit de rapport d’entretien ou d’inspection de la  chaudière. 

 Certificat de surface privative

Un certificat de surface privative établi par le cabinet CEFAA en date du 1er Mars 

2018 est annexé au présent cahier des conditions de vente et fait état d’une surface 

habitable de 109,79 m2, outre 11.30 m2 de garage. 

CONDITION D’OCCUPATION DES LIEUX : 

Le bien saisi est actuellement occupé par une étude d’huissiers en vertu d’un bail 

professionnel en date du 9 décembre 2013, conclu pour une durée de 6 ans à 

compter du 1er février 2014, moyennant un loyer mensuel de 1.250€. 

Toutes les indications qui précèdent ont été réunies par l'Avocat poursuivant, à 

l'aide de renseignements qu'il a pu se procurer, de notes ou documents desquels ils 

ont été puisés. 

En conséquence, il ne pourra être recherché à l'occasion d'erreurs, inexactitudes 

ou omissions, qui pourraient s'y trouver malgré tout le soin apporté. 

Il appartiendra à l'adjudicataire comme subrogé aux droits du vendeur de se 

procurer lui-même tous titres établissant la propriété du lot immobilier mis en 

vente ainsi que de vérifier tous autres éléments. 

MISE A PRIX 

Outre les charges, clauses et conditions ci-dessus les enchères seront reçues 

sur la mise à prix fixée par le poursuivant, soit : 

 95.000€  

(QUATRE VINGT QUINZE MILLE EUROS) 

Fait à Toulouse 

Le 3 avril 2018 






















